
L
’introduction des OGM

dans l’agriculture mon-

diale met en lumière de

nombreuses difficultés aussi

bien au plan national qu’inter-

national. Les débats, le fonc-

tionnement de l’Etat et de ses

différentes instances, l’inter-

vention des experts etc. ne per-

mettent pas de sortir d’une

crise qui s’installe dans nos

sociétés. C’est, entre autres,

que les réglementations inter-

nationales mais aussi le droit

français, sont largement

inadaptés face à une situation

certes prévisible mais néan-

moins nouvelle. Les quelques

« affaires » récentes concer-

nant des semences contami-

nées par des OGM montrent à

quel point il est difficile de

faire appliquer la loi (elle a été

appliquée dans le cas du colza,

pas dans celui du maïs). Dans

le texte qui suit, nous allons

reprendre différents aspects de

la situation en tentant de

dégager, au delà des difficultés

actuelles, les solutions qui

pourraient être proposées.

Nous allons successivement

développer les questions

concernant l’expertise, la ges-

tion du risque, les effets de

système, le suivi et nous termi-

nerons sur quelques considé-

rations générales relatives au

fonctionnement de l’Etat dans

ces circonstances. La plus

grande partie de ce texte est

extraite de l’annexe rédigée

par Christine Noiville et Pierre-

Henri Gouyon pour le rapport

« Kourilsky » sur « le principe

de précaution », remis au

Premier ministre en 1999 et

publié chez Odile Jacob.

L’expertise

Il est ici nécessaire de distin-

guer deux points : la composi-

tion et la compétence de la

CGB d’une part, et la question

plus générale de l’indépen-

dance et de l’« utilisation » des

experts d’autre part. Ce double

point est d’autant plus essen-

tiel que, comme on le sait, la

responsabilité des experts

pourrait être engagée de

manière croissante à l’avenir.

S’agissant de la compétence de

la CGB et des commissions

équivalentes au niveau interna-

tional, de nombreuses cri-

tiques ont été exprimées

depuis plusieurs années déjà.

Dans sa composition initiale,

en effet, la CGB comprenait

exclusivement, au titre des per-

sonnalités scientifiques, des
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biologistes moléculaires et des

personnalités impliquées dans

la production de variétés amé-

liorées. Et si les choses pou-

vaient se rééquilibrer de facto,

la commission pouvant faire

appel à des experts scienti-

fiques extérieurs de son choix

(qui n’ont de toute façon pas la

possibilité de voter), la préfé-

rence donnée — consciem-

ment ou non, volontairement

ou non — à cette discipline,

avait quelque chose de profon-

dément incohérent. Si la

logique du système était en

effet de se doter de la vision la

plus fine et la plus complète

possible des risques pour l’en-

vironnement et la santé, il était

logique de favoriser les disci-

plines intégratives dans la

Commission et non d’en limi-

ter essentiellement l’ouverture

à des membres dont on sait par

avance qu’ils ne sont pas les

plus inquiets des effets écolo-

giques liés aux manipulations

génétiques ni les plus compé-

tents pour les comprendre.

La nouvelle composition de la

CGB, établie en 1998, apparaît

un peu plus conforme à l’esprit

de la précaution. Siègent, en

effet, désormais dans cette ins-

titution diverses personnalités

dont on sait que leur avis

sera souvent très réservé.

Cependant, il reste permis de

s’interroger sur l’équilibre des

différentes « sensibilités » et

disciplines représentées dans

cette commission. D’une part,

sa composition continue de

favoriser la présence de scien-

tifiques dont on sait d’avance

qu’ils sont favorables au déve-

loppement des biotechnolo-

gies. D’autre part, les disci-

plines appartenant aux

sciences de l’environnement

restent largement sous-repré-

sentées (une personne repré-

sente à elle seule l’écologie, la

génétique des populations, la

démographie…).

La quasi-totalité des membres

consultés nous ont signalé l’in-

digence des dossiers d’évalua-

tion concernant ces questions

(certains dossiers se contentant

d’indiquer, au titre des rensei-

gnements concernant l’environ-

nement, « environnement agri-

cole normal ») ainsi que la fai-

blesse de l’expertise de la com-

mission sur ces points. Jusqu’à

récemment, il était également

permis de s’interroger sur l’ab-

sence de spécialistes des

sciences de la santé (toxicolo-

gie, épidémiologie, allergolo-

gie…) même si, là encore, il

était prévu que la CGB puisse

solliciter le Conseil supérieur

d’hygiène publique de France

sur ces questions. La création

récente de l’agence française de

sécurité sanitaire des aliments

et la compétence qui lui est

désormais conférée en matière

de risques alimentaires liés aux

OGM constitue à cet égard un

progrès.

Il apparaît donc nécessaire de rééqui-

librer la composition de la CGB et

des instances européennes en accor-

dant davantage de place aux sciences

de l’environnement. Plus générale-

ment, on ne peut que souhaiter une

implication plus nette du ministère

de l’Environnement dans l’évalua-

tion et la gestion des risques liés aux

OGM. C’est le Ministre de

l’Environnement qui, au

Conseil, à Bruxelles, doit voter

en faveur ou à l’encontre des

mesures proposées dans le

domaine qui nous occupe. Il

est donc pour le moins éton-

nant que, dans les faits, il ne

soit pas davantage impliqué et

outillé pour prendre en charge

les questions relatives aux

OGM.

S’agissant de l’indépendance

des experts, il serait illusoire et

dangereux de récuser tout

expert ayant ou ayant eu des

intérêts communs avec une ou

des entreprises de biotechno-

logie. Ce faisant, on se prive-

rait en effet d’un pool d’experts

parmi les plus compétents en

biologie moléculaire et en

agronomie. Toutefois, il serait

abusif d’en déduire qu’il est

impossible de réaliser une

expertise indépendante. D’une

part, le système des déclara-

tions d’intérêt permet d’éva-

luer l’implication personnelle

d’un expert sur un dossier.

D’autre part, la recherche

publique française permet

encore de fournir des spécia-

listes dont les recherches sont

entièrement financées par
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l’Etat. Toutefois, la tendance

actuelle est de pousser par

tous les moyens les labora-

toires publics à travailler avec

les industries. De même, du

fait de la politique de finance-

ment de la recherche (postes

compris), l’équilibre entre les

disciplines se fait en faveur de

la biologie moléculaire au

détriment de la biologie des

populations et de l’écologie.

De ce fait, faute d’un effectif

suffisant de personnes compé-

tentes, l’expertise dans ces

domaines est rendue difficile.

Le financement, la formation

et le recrutement publics dans

les domaines de l’écologie et

de la génétique des popula-

tions devraient donc être

encouragés. Marc Fellous,

actuel président de la CGB

insiste particuliè-

rement sur ce

point. Bernard

Chevassus le

rejoint lorsqu’il

énonce que la

recherche en

appui de l’expertise publique

doit, dans les statuts des orga-

nismes d’Etat, être aussi

importante que la recherche

en appui des entreprises pri-

vées ; l’Etat doit jouer son rôle

de garantie du bien public.

Plus généralement, on pourrait

imaginer l’institution d’une

« autorité indépendante » qui,

dans le cas des biotechnolo-

gies, comme dans le cas du

nucléaire, interviendrait dans

l’expertise et la décision de

façon responsable et délivrée

de toute contrainte. Le paral-

lèle avec le nucléaire a déjà

une application en cours

puisque se constitue une CRII-

GEN qui se charge, sur le

modèle de la CRII-RAD, de pro-

mouvoir une expertise indé-

pendante. Une telle entreprise

mérite d’être accueillie favora-

blement.

Enfin, il faut remarquer que,

pour l’instant, les autorités

françaises ne savent pas utili-

ser l’expertise. Ceci a été fla-

grant au cours des affaires

récentes du colza canadien et

du maïs américain, semés en

France et contaminés par des

OGM. Dans chacun des deux

cas, les ministères

de l’agriculture et

de l’environne-

ment ont, donné

un avis sans qu’au-

cun des deux se

soit doté de l’avis

des experts concernés. Ni la

CGB, ni le comité de biovigi-

lance, ni l’Inra n’ont été sollici-

tés. Il est étonnant de voir que

sur ces dossiers, les journa-

listes savent, en quelques

jours, collecter les avis des

experts les plus divers alors

que, dans les ministères, on se

contente d’un avis politique

non appuyé sur le nécessaire

débat qui permet de rationali-

ser et de défendre la position

choisie. Pourtant, grâce aux

nouveaux moyens de commu-

nication, il est devenu possible

d’organiser des débats électro-

niques de façon rapide et effi-

cace. L’instauration de cellules de

crise permettant, en un temps court,

de collecter les avis, d’organiser une

confrontation et d’arriver à une posi-

tion raisonnable devrait être réalisée

aussi bien à l’échelle française qu’eu-

ropéenne.

La gestion des
risques : analyse
risque-bénéfice

La gestion des risques liés

aux OGM suppose d’arriver à

articuler deux exigences.

Premièrement, en tant que

gestion, elle suppose de ne

pas envisager la mise sur le

marché des OGM à travers le

seul prisme du risque, mais

d’effectuer un bilan entre les

avantages espérés et les incon-

vénients redoutés. Cette mise

en balance s’avère de notre

point de vue nécessaire tant

pour prévenir des risques peu

utiles que pour autoriser des

OGM qui, bien que présentant

des risques, apportent des

avantages globaux plus grands

que les plantes convention-

nelles actuellement cultivées.

Deuxièmement, la pesée des

risques et des bénéfices doit

être effectuée au cas par cas
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recherche en appui des

entreprises.



mais cette démarche casuis-

tique doit être complétée par

une gestion plus globale de

l’ensemble des mises sur le

marché d’OGM.

Actuellement, la réglementa-

tion prévoit que chaque dissé-

mination ou mise sur le mar-

ché résulte d’une décision au

cas par cas, prise après avis de

la CGB. Le fait que la CGB soit

simplement consultative signi-

fie théoriquement qu’au-delà

de son expertise, d’autres

considérations pèsent inévita-

blement sur la décision.

L’interdiction par le gouverne-

ment Juppé du maïs Novartis

après avis favorable de la CGB

en constitue une illustration.

Mais, dans les faits, deux pro-

blèmes se posent. D’une part,

les avis de la CGB sont plus

décisionnels que consultatifs,

comme le remarque Jean-Yves

Le Déaut dans son rapport sur

les OGM (en témoigne la

démission du président de la

CGB, Axel Kahn et la crise sub-

séquente, au motif que, pour

la première fois, un avis de la

CGB n’avait pas été entériné).

D’autre part, il est permis de se

demander si le système ne

focalise pas trop sur le risque

sans mettre en balance avec ce

risque les avantages réelle-

ment escomptés des OGM. Un

risque mal connu mais dont

chacun s’accorde à reconnaître

qu’il n’est pas nul peut être

pris si un bénéfice le justifie.

Dans cette logique, de même

que l’évaluation des risques ne

peut se réduire aux affirma-

tions (plus ou moins fantas-

matiques) des opposants, l’es-

timation des bénéfices ne peut

se réduire aux affirmations

(pas nécessairement plus

étayées) des industriels.

Comme le mentionne Olivier

Godard, « ce qui est affirmé

avec le plus de force n’a géné-

ralement jamais été sérieuse-

ment évalué ». De fait, aujour-

d’hui, aucune évaluation glo-

bale des avantages apportés

par telle ou telle plante trans-

génique n’est réalisée dans le

cadre de la législation (remar-

quons que la décision sur l’as-

pect « OGM » d’une variété est

prise par le ministère avant

que la valeur agronomique et

technologique soit estimée par

le CTPS). 

Deux séries d’arguments peu-

vent être avancés pour justifier

l’absence d’évaluation des

avantages apportés par les

OGM. D’abord, celle-ci serait,

d’un point de vue juridique,

une démarche dérogatoire au

droit commun. Si elle fonde

toute la législation relative au

médicament, elle ne s’ap-

plique pas à la plupart des pro-

duits (aliments, jouets…) qui

peuvent être mis sur le marché

sans qu’on évalue leur intérêt.

Comme le remarque Marion

Guillou, évaluer le bénéfice

d’une molécule thérapeutique

est possible et nécessaire,

mais on n’évalue pas l’intérêt

du jambon. Ensuite, la régle-

mentation communautaire

actuelle des OGM est fondée

sur la seule évaluation des

risques écologiques et sani-

taires et la Commission euro-

péenne s’oppose à ce qu’un

principe d’évaluation systéma-

tique des effets socio-écono-

miques de ces organismes soit

parallèlement institué.

Ces deux séries d’arguments

ne nous semblent pas totale-

ment convaincants. S’il est vrai

d’abord que la réglementation

communautaire s’oppose à la

définition de critères socio-

économiques auxquels devrait

systématiquement répondre

tout OGM, elle n’interdit pas

pour autant de prendre en

compte, en plus du risque, le

contexte économique, social et

agronomique dans lequel

s’inscrit la demande. Le prin-

cipe d’une évaluation socio-

économique systématique –

auquel était favorable le

Parlement européen - a certes

été rejeté par la Commission

européenne. La prise en

compte de considérations de

cet ordre, pour éclairer la déci-

sion, reste possible, ouverture

dont il s’agit de ne pas négliger

la portée. Ensuite, si l’absence

d’évaluation de l’intérêt du

jambon se justifie, c’est que le

consommateur qui achète une

tranche de jambon le fait en
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connaissant, par tradition, les

risques qu’il prend et les inter-

dits (religieux par exemple)

qu’il transgresse. Ce faisant, il

n’engage que lui. Le contexte

est bien différent dans le cas

des OGM. D’une part, la traça-

bilité et le confinement étant

aujourd’hui ce qu’ils sont, la

faculté de choix du consom-

mateur est limitée. D’autre

part et surtout, les problèmes

agronomiques et environne-

mentaux suscités par les OGM

engagent l’ensemble de la

société, pas seulement des

individus ayant leur libre

arbitre. Enfin, il serait dom-

mage de continuer à ne discu-

ter des OGM que dans la pers-

pective des risques lorsque de

réels avantages sont probable-

ment à attendre de certains de

ces organismes.

Toute la question est de savoir

comment concrètement on

peut organiser l’évaluation au

cas par cas des bénéfices de

chaque demande de dissémi-

nation d’OGM. D’abord, il est

impossible de s’engager dans

cette voie sans avoir préala-

blement défini une méthodo-

logie précise, notamment

quant aux critères à prendre

en considération pour évaluer

l’opportunité de l’OGM. S’il

est évident, en outre, que l’on

doit procéder par comparaison

— comparer risques et avan-

tages des OGM avec des pro-

duits non OGM —, une ques-

tion est de savoir si la compa-

raison doit se faire avec les

pratiques culturales actuelles

ou en prenant aussi en compte

les « autres pratiques agri-

coles » que les associations

appellent de leurs vœux. Une

telle prise en compte suppose-

rait en tous cas de mieux éva-

luer les avantages et les incon-

vénients des méthodes dites

« bio ». Ensuite, il s’agit de

déterminer qui va se livrer à

une telle évaluation. Les avis

sur ce point sont divergents. Si

chacun s’accorde à dire que

celle-ci nécessite la participa-

tion d’économistes, d’agro-

nomes, de sociologues et de

juristes, il reste à déterminer

dans quel cadre ceux-ci peu-

vent opérer. S’agit-il de les

inclure dans la CGB ou d’insti-

tuer une commission séparée

? Comme on l’a vu, la compo-

sition de la CGB doit déjà être

complétée de façon à repré-

senter davantage les champs

de la biologie. Une CGB

encore élargie dans ses mis-

sions risquerait de devenir dif-

ficilement opérationnelle.

Sans doute serait-il donc plus

adapté, en dépit de la ten-

dance actuelle à l’inflation des

commissions, d’instituer une

commission supplémentaire,

qui évaluerait l’intérêt de

chaque dossier après que la

CGB en a évalué les risques.

Quelle que soit la solution

choisie, l’important est que deux

avis bien distincts, l’un sur les

risques, l’autre sur les bénéfices ou

l’absence de bénéfices, soient trans-

mis à l’Autorité compétente.

Les effets
de système et
la gestion globale

La décision au cas par cas n’ex-

clue pas la nécessité d’une ges-

tion plus globale des risques

liés à la culture de plantes

transgéniques. Il faut en effet

comprendre que la mise en cul-

ture de nombreux OGM autori-

sés au cas par cas est suscep-

tible d’engendrer des « effets

de système » dommageables

pour l’environnement et non

perceptibles lors du traitement

individuel de chaque demande

de dissémination. C’est ainsi

que l’effet de l’emploi d’un her-

bicide sur une nouvelle plante

peut, du fait de la surface

représentée par cette plante,

ne pas poser de problèmes ;

mais, dès lors que ce même

herbicide est utilisé sur de

nombreuses cultures, il risque

de devenir polluant. De nom-

breux experts ont aussi fait

remarquer que si chaque entre-

prise introduit un gène de

résistance à son propre herbi-

cide dans une plante naturelle-

ment envahissante comme le

colza, ce phénomène risque de

produire des lignées résis-

tantes à tous les herbicides
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connus. Plus globalement

encore, si, in fine, des gènes de

résistance à tous les herbicides

connus étaient introduits dans

toutes les plantes cultivées

possibles, la gestion des asso-

lements deviendrait un casse-

tête inextricable. Telles sont

quelques unes des questions

globales sur lesquelles s’inter-

roge désormais la CGB. 

La réglementation des OGM

prévoit bien, dans cette pers-

pective, que des conditions

particulières puissent être

attachées à la mise sur le mar-

ché. Mais cette faculté semble

avoir été peu saisie jusqu’à

présent. C’est qu’une idée

manifestement dominante

semblait s’y opposer : les agri-

culteurs gèrent leur exploita-

tion comme ils le désirent et

avec compétence ; une fois un

OGM évalué et autorisé à la

mise en culture, il ne convient

pas de leur dicter un compor-

tement précis. Cet

argument ne sau-

rait toutefois suf-

fire à nous

convaincre de ce

que l’Etat n’a pas

un rôle fondamen-

tal à jouer dans la gestion glo-

bale des risques liés aux OGM.

Un exemple, celui des antibio-

tiques, est très révélateur à cet

égard. Il montre clairement

comment il ne faut pas gérer

les biotechnologies. Lorsque,

dans les années 50, la produc-

tion industrielle d’antibio-

tiques a démarré, on connais-

sait déjà l’existence de muta-

tions produisant des gènes de

résistance chez les bactéries. Il

est rapidement apparu que la

sélection exercée par les anti-

biotiques permettait à ces

gènes d’envahir les popula-

tions bactériennes, rendant

par là même les antibiotiques

inefficaces. Des solutions pou-

vaient être envisa-

gées pour éviter

une évolution

aussi domma-

geable. Elles n’ont

pas été mises en place. Les

industriels ont vendu leurs

molécules autant que pos-

sible, ce qui est logique. Les

médecins les ont prescrites, ce

qui ne l’est pas moins, et les

malades les ont absorbées. La

logique aurait commandé que

l’on limite, au moins, l’emploi

de certaines molécules et que

l’on garde certaines d’entre-

elles à l’abri, pour

les cas d’infec-

tions graves, mais

il n’en a rien été.

Aujourd’hui, plus

de 10 000 per-

sonnes meurent

chaque année d’infections

nosocomiales (multirésis-

tantes, contractées dans les

hôpitaux). La probabilité d’in-

fection grave à la suite d’une

opération profonde est de

l’ordre d’1/3 dans les hôpitaux

français (alors qu’elle est de

l’ordre de 2 % au Danemark).

L’ensemble industrie/méde-

cins a donc fonctionné selon

une logique qui aboutissait à

un désastre. Rien ne permet

d’exclure qu’un phénomène

comparable puisse se produire

avec l’ensemble industrie/agri-

culteurs. Une régulation par

l’Etat est donc nécessaire dans

ce type de situation. Et pour

l’organiser, on peut, par méta-

phore, se référer à

la conduite auto-

mobile. Avant de

conduire une voi-

ture sur les routes

françaises, il est nécessaire

que le véhicule soit passé

devant le contrôle des mines.

Mais cela ne saurait dispenser

d’établir un code de la route.

Dans le cas des biotechnolo-

gies, le service des mines

existe : il aboutit à une AMM.

Mais le code de la route reste à

mettre en place. En particulier,

les AMM devraient être assorties

d’un code d’utilisation contenant

diverses prescriptions : limitations

dans l’espace, limitations dans le

temps, etc. Une telle mesure per-

mettrait de mettre en place,

dès l’arrivée d’un produit sur le

marché (et dans l’environne-

ment), les conditions de la

durabilité des pratiques qu’il

implique et, de ce fait, cette

proposition a reçu un accueil

favorable aussi bien d’associa-

tions écologistes (Etienne

Vernet par exemple) que d’un

responsable d’entreprise pri-

vée (Willy De Greef).
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Un exemple, celui des

antibiotiques, est très

révélateur à cet égard. Il

montre clairement com-

ment il ne faut pas gérer

les biotechnologies.

Les autorisations de mise

sur le marché devraient

être assorties d’un code

d’utilisation.



De telles limitations semblent

apparaître aujourd’hui comme

une préoccupation majeure

des pouvoirs publics, ainsi que

l’illustrent certaines disposi-

tions du projet de loi d’orien-

tation agricole, qui prévoient

que « l’autorité administrative

peut prendre les mesures d’in-

terdiction, de restriction ou de

prescriptions particulières

concernant la mise sur le mar-

ché, la délivrance et l’utilisa-

tion des produits » (art. 43 ter).

Dans la même veine, la nou-

velle mouture de la directive

90/220 propose de limiter sys-

tématiquement à 7 ans la vali-

dité des AMM. Ces disposi-

tions vont dans le bon sens.

Mais on doit constater qu’elles

visent essentiellement à exer-

cer une régulation a posteriori,

au cas où des problèmes

seraient rencontrés. Il ne s’agit

pas encore d’éviter que les

problèmes n’apparaissent, en

établissant, par exemple, des

plans de culture et en pré-

voyant d’emblée que l’usage

de certaines molécules sera

limité par simple précaution,

pour éviter notamment, s’il

s’agit d’un herbicide, que les

mauvaises herbes n’aient le

temps de développer des résis-

tances. De tels outils s’avèrent

pourtant fondamentaux au

regard de la gestion des

risques. Quelles que soient les

limites apportées à celle-ci par

les règles du droit communau-

taire ou international, ce type

de mesures de gestion, appli-

cables au plan local, peut et

doit être développé. 

Suivi,
biovigilance,
traçabilité,
transparence 

La réglementation actuelle des

OGM cherche à préserver au

maximum la réversibilité des

décisions prises dans ce

domaine. Elle est notamment

fondée sur le principe d’intro-

duction des OGM, étape par

étape, dans l’environnement :

le passage à toute nouvelle

étape n’est possible que si la

sécurité de l’étape précédente

est avérée. Pour aller jusqu’au

bout de cette logique, un

comité provisoire de biovigi-

lance a été institué en France

en 1998, de manière à assurer

le suivi des plantes transgé-

niques cultivées et à valider les

prédictions de la CGB. Cette

démarche anticipait l’exigence

incluse dans le projet de nou-

velle version de la directive

90/220, qui tente en effet d’im-

poser une véritable obligation

de suivi. On doit donc saluer

cette initiative, d’autant que la

composition de ce comité est

particulièrement diversifiée,

aussi bien pour ce qui

concerne les associations

d’agriculteurs (FNSEA, Con-

fédération paysanne, Cétiom

etc.), les semenciers (GNIS,

CFS), les mouvements écolo-

gistes (Greenpeace, France-

Nature-Environnement) ou les

scientifiques (biologistes mo-

léculaires, écologistes, malher-

bologues, etc.). On a donc

composé d’emblée ce comité

de manière à ce qu’un large

ensemble de sensibilités et de

compétences puisse s’y expri-

mer. A l’heure actuelle, les

recherches diligentées par ce

comité concernent les effets de

la culture de maïs transgé-

nique (la seule en place actuel-

lement) sur les populations

d’insectes et de micro-orga-

nismes, ainsi que l’estimation

des échanges géniques entre

champs. Les données obte-

nues sont tout à fait prélimi-

naires, la fonction du comité

étant essentiellement, pour

l’heure, de mettre en place les

protocoles qui permettront

d’exercer une réelle biovigi-

lance dans l’avenir.

Toute la question est de savoir

comment et avec quels

moyens la biovigilance pourra

s’organiser, dans le contexte

annoncé de cultures crois-

santes de plantes transgé-

niques. Des moyens ont été

mis en place par le ministère

de l’Agriculture (45 postes

cette année, entièrement dévo-

lus à la surveillance des cul-

tures en place) mais il reste à

trouver la manière d’accorder

des moyens financiers pour
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effectuer les recherches néces-

saires. Un effort est en train de

se mettre en place dans ce

sens : les ministères de

l’Agriculture et de la Recherche

ayant ouvert des programmes

sur ces questions. Dans le

cadre d’une culture générali-

sée des OGM, la biovigilance

devra être envisagée sous un

angle beaucoup plus global.

S’agissant de l’ob-

servation et des

prévisions concer-

nant un système

vaste et complexe,

on peut s’inspirer

de l’exemple de la météorolo-

gie. Cette dernière est parve-

nue à des résultats remar-

quables grâce à la combinai-

son de deux éléments : d’une

part des modèles informatiques de

très grande ampleur, d’autre part un

réseau d’observatoires. Ces deux élé-

ments, fondés sur des bases fonda-

mentales, permettent le suivi en

temps réel de l’ensemble du territoire.

Ces deux éléments peuvent et doivent

être développés dans le cadre de

l’agriculture française et auraient

d’ailleurs une utilité, en dehors

même du cadre strict des OGM

(suivi des mauvaises herbes,

de l’entomofaune, etc.).

Une des façons d’assurer une réelle

biovigilance est de garder une trace

du cheminement de l’OGM ou de ses

produits dérivés au travers de l’en-

semble des filières bio-industrielles. Il

s’agit de la seule garantie per-

mettant d’espérer qu’au cas où

un produit poserait des pro-

blèmes, ces derniers puissent

être identifiés et traités rapide-

ment. Les débats épidémiolo-

giques en cours sur les causes

d’augmentation de certains

cancers ou sur la stérilité mas-

culine montrent la faiblesse

actuelle de nos capacités d’in-

vestigation dans ces do-

maines. Les moyens d’assurer

une telle traçabilité ne sont

pas encore dispo-

nibles, mais on

doit aussi noter

un manque de

volonté dans ce

domaine. La

filière semences a pris l’habi-

tude de n’assurer la pureté des

lignées vendues aux agricul-

teurs qu’à un pourcentage près

et s’est jusqu’ici refusée à

comprendre que la présence

d’un OGM dans une semence

officiellement « non OGM »

n’était pas de même nature

que les impuretés habituelles

dans les semences (les pollens

migrent d’un champ à l’autre

sans qu’il soit possible de les

arrêter pour l’instant). Quant

aux industries agro-alimen-

taires, si certaines d’entre elles

prennent actuellement part à

une réflexion sur la faisabilité

et le coût de la traçabilité (en

relation avec l’Inra par

exemple), elles considèrent

généralement que cette obli-

gation entraînerait un surcoût

inacceptable. Notons, avec

Arnaud Apoteker, que les

filières seront probablement

aisément séparables lors-

qu’une génération future

d’OGM apportera un « plus »

pour le consommateur. La

mise en place d’une réelle tra-

çabilité exigerait sans doute

une refonte sérieuse des plans

de culture et des systèmes de

production.

Le débat sur ce point est

actuellement obscurci par le

fait qu’il se télescope avec

celui de l’étiquetage. La traça-

bilité n’est, en effet, pour l’ins-

tant envisagée qu’au regard de

cette dernière question, cer-

tains faisant alors valoir que si

l’objectif est simplement d’éti-

queter, établir des filières

séparées et opérer une traçabi-

lité constitue une complica-

tion d’autant moins utile que

les OGM utilisés en alimenta-

tion ne présentent aucun dan-

ger pour la santé (cet argu-

ment est renforcé, pour cer-

tains produits, par l’idée

d’équivalence en substance).

Quel que soit le bien fondé de

cette affirmation, elle fait fi de

la volonté des consomma-

teurs, dont le souci est à l’évi-

dence de pouvoir choisir leur

alimentation. Dans l’état

actuel des choses, chacun s’ac-

corde à admettre qu’un étique-

tage " sans OGM " ne peut être

techniquement réalisé qu’à un

pourcentage près (1%, est la

norme actuelle), mais qui lais-

sera insatisfaits ceux qui, pour

des raisons diverses, ne veu-

lent pas consommer de pro-
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Dans le cadre d’une cul-

ture généralisée des OGM,

la biovigilance devra être

envisagée sous un angle

beaucoup plus global. 



duits OGM. Imagine-t-on ce

que penseraient les adeptes de

certaines religions si tout ali-

ment pouvait contenir jusqu’à

1% de porc sans affichage ?

Dans l’avenir, il semblerait rai-

sonnable de se fixer pour but

de disposer de systèmes de

production qui rendent pos-

sible l’institution de filières

réellement séparées, ce qui

permettrait de résoudre à la

fois les problèmes de sur-

veillance épidémiologique (Cf.

supra) et de respecter le prin-

cipe de choix dans l’acte de

consommation. 

Un risque peut fort bien méri-

ter d’être couru, mais encore

faut-il qu’il soit acceptable. Or,

pour l’accepter, il faut

connaître les enjeux, les alter-

natives possibles, la réversibi-

lité du choix que l’on s’apprête

à opérer. L’acceptabilité ne se

décrète pas, elle se construit.

Cela est d’autant plus vrai en

matière d’OGM, pour deux rai-

sons qu’il faut brièvement rap-

peler.

A tort ou à raison, d’abord, le

public pense que des entre-

prises tentent, pour des motifs

largement économiques, d’im-

poser à toute une société un

mode de production sans

souci de ses éventuels effets

pervers. Le risque lié aux OGM

est ainsi considéré comme le

type même de risque

« imposé », généralement jugé

le moins acceptable. Quels

que soient la réalité ou le bien

fondé de certains des argu-

ments avancés par les entre-

prises — celui de la faim dans

la monde notamment, fondé à

condition que l’on se donne

réellement les moyens de la

combattre, ou celui de l’intérêt

de certaines plantes transgé-

niques à venir pour la santé —

ils apparaissent inévitable-

ment aujourd’hui sujets à cau-

tion. L’argument de l’absence

de danger spécifique lié aux

OGM est encore rendu plus

fragile par le refus des sociétés

de réassurance de laisser les

assurances couvrir les biotech-

nologies (Claude Henry). Il est

curieux de voir d’un côté des

industriels clamer qu’il n’y a

pas de risque et, de l’autre, ces

professionnels du risque refu-

ser de s’engager dans l’opéra-

tion. 

Ensuite, il faut comprendre

que, dès le début des années

quatre-vingt, un certain

nombre d’associations ont

d’emblée considéré la ques-

tion des OGM comme l’occa-

sion de s’associer à un choix

technologique. Le domaine

était nouveau, les interroga-

tions précoces, la recherche

encore peu appliquée ; il

s’agissait de faire en sorte que,

dans ce domaine, la technolo-

gie ne s’impose pas comme

une sorte de force extérieure

irrépressible, mais que des

choix soient bel et bien opérés,

auxquels participeraient les

associations et, à travers elles,

les citoyens. La multiplication

des actions en justice dans ce

domaine ne fait que confirmer

cette démarche. 

Il ne s’agit pas ici de juger de la

légitimité de ces phénomènes,

mais de constater qu’ils pèsent

lourd sur le développement

des biotechnologies et que

d’un point de vue politique, les

disqualifier serait une erreur. Il

ne s’agit pas davantage de

remettre la décision entre les

mains du public ou des asso-

ciations et de court-circuiter

ainsi l’administration et le

politique, mais simplement

d’observer que, pour l’avenir, le

développement des OGM

devrait passer par l’organisa-

tion d’une transparence « en

continu » (M.-A. Hermitte) et

par l’aptitude de l’administra-

tion à tolérer des contre-pou-

voirs. Il est d’ailleurs intéres-

sant de constater, à l’occasion

de la révision de la directive

90/220, comme cette idée a

finalement fait son chemin.

Neuf ans après l’adoption de

ce texte très ambigu quant à la

question de la transparence et

du débat, cette revendication

réapparaît comme une sorte

de « retour de bâton ». 

L’information et le débat sur

les risques ont toujours été

considérés comme peu utiles

car trop techniques et anxio-

gènes : informer trop précisé-

ment, c’est faire naître dans
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l’esprit du public des peurs

« irrationnelles ». Cette con-

viction, fortement ancrée dans

les milieux scientifique et poli-

tique, a été fortement fragili-

sée par la conférence de

citoyens organisée en juin

1998 par Jean-Yves Le Déaut.

Celle-ci a montré que le débat

sur ce sujet pouvait être acces-

sible à des citoyens non spé-

cialistes, dès lors qu’on leur

donnait les moyens de se ren-

seigner. Elle a aussi montré

que si l’effet anxiogène existait

bien, les citoyens en question

étaient parfaite-

ment capables de

faire la part des

choses et de

situer, en face des

risques encourus,

des bénéfices à ne

pas négliger. Contrairement à

une idée reçue, ce que deman-

dent nos concitoyens, ce n’est

pas le risque zéro (dont chacun

sait qu’il n’existe pas) mais le

mépris zéro de la part des

scientifiques, des industriels et

des politiciens (Philippe

Vesseron). Il est particulière-

ment apparu que, tant qu’il n’y

aura pas de transparence sur

les choix et les raisons pour

lesquelles l’administration les

a opérés, tant que l’on croira

pouvoir remplacer l’informa-

tion par la publicité ou la

négociation par l’éducation,

toute décision en matière

d’OGM sera a priori contes-

table. 

Tel qu’il est actuellement

conçu, en effet, le dispositif ne

donne pas au public les

moyens de comprendre et

d’apprécier le bien-fondé des

décisions en matière d’OGM.

S’agissant de la consultation,

le public n’est que très indirec-

tement et partiellement

consulté, par le biais de repré-

sentants nommés à la CGB.

Quant à l’information, elle est

limitée à la portion congrue,

les parlementaires ayant, lors

du vote de la loi du 13 juillet

1992, cédé à la forte pression

des industriels

pour maintenir le

secret des affaires.

Autre exemple : on

nous a déclaré

qu’il avait souvent

été difficile, pour

la CGB, d’obtenir certaines

sondes de la part des indus-

triels. L’information du public

n’est donc réalisée que de

deux manières. D’une part, la

CGB établit un rapport annuel

dans lequel chaque membre

peut, dans les limites de l’exi-

gence de confidentialité,

joindre une contribution per-

sonnelle (aucun commentaire

écrit ou oral ne peut être fait

sans l’accord du président).

D’autre part, la loi du 13 juillet

1992 reconnaît au public le

droit d’être informé de toute

dissémination d’OGM mais

cette information reste limitée.

Elle se fait en mairie ou au

secrétariat de la CGB et ne

comprend que, « le cas

échéant », un extrait ou un

résumé de l’avis de cette com-

mission. Il est bien prévu que

le public puisse adresser au

Ministre ses observations sur

la dissémination, mais on voit

mal quelle suite pourra leur

être réservée puisque l’autori-

sation aura déjà été délivrée.

En réalité, dans la situation

actuelle, deux types d’opposi-

tion seulement sont possibles

mais apparaissent relative-

ment inefficaces.

D’abord, le citoyen peut s’op-

poser en exerçant un choix de

consommateur : il pourra, à

condition que les règles d’éti-

quetage le lui permettent, déci-

der de ne pas acheter tel ali-

ment issu des biotechnologies.

Cette situation rejette la notion

de l’acceptabilité très en aval, à

l’acte de consommation, cette

même notion n’étant ici conçue

que comme un élément clas-

sique du commerce, le boycott

d’un produit faisant de facto

disparaître celui-ci du marché

et, avec lui, les risques liés à sa

diffusion à grande échelle. On

voit que cela n’épuise en rien la

notion de « choix acceptable »,

qui doit intervenir plus en

amont et ne pas concerner les

seuls aliments.

Ensuite, le citoyen ou les asso-

ciations peuvent choisir la voie

de l’action contentieuse, pour

contester la légalité d’une

autorisation de disséminer un
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Ce que demandent nos

concitoyens, ce n’est pas

le risque zéro mais le

mépris zéro de la part des

scientifiques, des indus-

triels et des politiciens



OGM. Mais cette voie est

presque vouée à l’échec, car

elle ne permet pas d’engager

une réelle discussion sur l’ac-

ceptabilité du risque. On

pourra, comme dans le cas du

maïs, contester la légalité des

procédures qui ont conduit à la

décision, mais une discussion

sur l’opportunité de cette der-

nière n’est pas véritablement

possible. L’une des raisons

essentielles de ce phénomène

tient, en France comme dans

un certain nombre d’autres

pays européens, à la tradition

du contrôle restreint qu’exer-

cent les tribunaux administra-

tifs sur les décisions de l’admi-

nistration dans les domaines

techniques et scientifiques. La

juridiction vérifie que la procé-

dure a été respectée mais pas

le bien-fondé du jugement

opéré par l’administration

(sauf « erreur manifeste d’ap-

préciation »). La légitimité de

la décision, la confrontation

des hypothèses, la discussion

des alternatives, le débat,

notions au cœur de l’idée de

précaution, demeurent une

prérogative de l’administra-

tion, qui n’a pas, qu’il y ait

contentieux ou pas, à justifier

ses décisions sur le fond.

L’opportunité d’autoriser ou

d’interdire un OGM reste de

son appréciation discrétion-

naire.

Les limites de ces voies d’op-

position expliquent peut-être

le choix de certaines organisa-

tions, comme la Confédération

paysanne, d’employer des

moyens illégaux pour s’oppo-

ser aux OGM, stratégie qui ne

fait, en réalité, que créer un

cercle vicieux puisqu’elle

conforte, au bout du compte,

le maintien d’un certain secret

sur les lieux d’expérimentation

et de culture de plantes trans-

géniques.

La transparence et le débat

supposent donc des modifica-

tions aux plans législatif et

réglementaire. D’abord, il est

probable que les citoyens

devraient être consultés « en

continu » (et non pas seule-

ment à l’occasion d’une confé-

rence de citoyens, même si

l’expérience mérite d’être éten-

due à des niveaux plus décen-

tralisés). Ceci suppose de pré-

voir une participation renforcée

de leurs représentants au sein

des commissions consulta-

tives, même si, comme l’in-

dique Catherine Labrusse, la

notion de représentant du

public est particulièrement

fuyante. Si chacune des per-

sonnes rencontrées s’accorde à

reconnaître cette nécessité,

des divergences existent sur les

modalités exactes d’une telle

participation. Certains esti-

ment que la présence de repré-

sentants du public dans des

commissions très spécialisées

comme la CGB ne peut pas

fonctionner convenablement et

aboutit, à cause du caractère

technique des débats, à les

isoler.

Ils invitent donc à créer un

second collège, plus général,

qui fonctionnerait en parallèle

de la CGB. Cette idée de Marie-

José Nicoli, reprise dans les

conclusions de la conférence

de citoyens, l’est aussi dans le

rapport Le Déaut. D’autres

insistent, au contraire, sur le

fait, que des citoyens doivent

demeurer dans la CGB pour y

exercer une fonction de

« veille » des débats scienti-

fiques. D’après nous, ces deux

propositions ne sont pas irré-

conciliables. Une bonne solution

serait probablement de conserver

quelques « témoins » non spécia-

listes dans la CGB, tout en établis-

sant parallèlement un collège général

qui serait saisi après que la CGB ait

émis un avis, mais avant que ce der-

nier soit transmis à l’Autorité com-

pétente. Cette seconde commission

consultative pourrait être la même

que celle que nous avons déjà appelée

de nos vœux. Composée à la fois

d’agronomes, d’économistes, de

représentants des citoyens, etc., elle

évaluerait l’intérêt et l’acceptabilité

de chaque dossier. Encore une fois,

l’essentiel est que deux avis distincts,

l’un sur les risques, l’autre sur l’ac-

ceptabilité, soient rendus à l’Autorité

compétente et diffusés au public.

En outre, au-delà de ce système, le

public doit pouvoir donner son avis

sur chaque projet de décision en
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matière d’OGM avant que celle-ci ne

soit prise. C’est le sens d’une

disposition de l’actuel projet

de révision de la directive

90/220, qui prévoit qu’au plan

communautaire, « le public

dispose de 30 jours pour

apporter ses commentaires » à

toute notification. Ce système

devrait être extrapolé au plan

national et les avis des deux

commissions consultatives bel

et bien livrés dans leur intégra-

lité au public. Ce sera au poli-

tique de prendre une décision

au vu des avis rendus et com-

mentaires formulés. Mais le

fait que ces derniers soient

rendus publics permettra aux

citoyens de comprendre et de

juger la légitimité de la déci-

sion politique. 

En guise de
conclusion : l’Etat
et les citoyens

A l’issue de cette analyse, on

constate que le principe de pré-

caution sous-tend, dans les

principes, une grande partie de

l’encadrement des OGM.

L’évaluation a priori, l’introduc-

tion par étapes dans l’environ-

nement, la biovigilance en sont

autant de manifestations. Des

améliorations apparaissent

d’ores et déjà nécessaires :

développement d’une expertise

crédible, institution d’une com-

mission évaluant l’intérêt de

chaque dossier, code d’utilisa-

tion des OGM, transparence,

etc. 

Il nous semble toutefois, qu’au-

delà des améliorations tech-

niques qu’il suppose, le prin-

cipe de précaution implique de

prendre le temps de la réflexion

préalable, ce qui présente l’in-

convénient d’astreindre les

acteurs à patienter jusqu’à ce

que l’ensemble des recherches

nécessaires aient donné des

résultats. A ce jour, de nom-

breux éléments ont tendance à

tirer le système dans le sens

inverse. Les industriels souhai-

tent obtenir une AMM le plus

rapidement possible. Les

experts les plus actifs sont

débordés (parmi eux, les ensei-

gnants signalent qu’ils ne peu-

vent pas obtenir de décharge de

service au titre de ce travail

d’expertise). Le projet de révi-
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CGG

CGB
Biovigilance

Cadre B

Fraction de la population
concernée

Cadre C

Cadre B ?

De la CGG, qui se préoccupe de ce qui se passe dans les laboratoires, à la biovigilance, qui a pour vocation de s’intéresser

à l’ensemble du territoire, il y a un continuum qui passe par la CGB cadre B, qui s’intéresse aux expérimentations in situ,

et cadre C pour les autorisations de culture commerciale. Le gradient croissant de population concernée justifie la différence

de composition des commissions. On peut se demander si la transition entre le cadre B (où un certain confinement reste exigé)

et le cadre C, n’est pas trop brutale et si un cadre intermédiaire (B’) ne serait pas utile. On peut aussi se demander

si les décisions de cadre C concernent vraiment moins de monde que la biovigilance et justifient donc, comme on nous l’a avancé,

que la grande diversité des opinions ne s’exprime qu’à ce stade ultime, une fois l’AMM délivrée.

(figure inspirée de Marion Guillou)



sion de la directive 90/220 pré-

voit ainsi d’établir plusieurs

catégories d’OGM, certaines

d’entre-elles, jugées mainte-

nant bien connues, étant sou-

mises à une procédure d’éva-

luation simplifiée. Certaines

associations (cf. Etienne

Vernet) voient là le signe d’une

acceptation quasi

automatique de ce

qui aura déjà été

évalué et accepté à

l’étranger, notam-

ment aux Etats-

Unis. Il nous

semble que, s’il est logique de

vouloir prendre en compte les

résultats d’évaluations réali-

sées à l’étranger, cela ne doit

pas mener à une évaluation au

rabais.

L’inquiétude la plus profonde

reste en effet liée au rythme

d’introduction des biotechno-

logies modernes dans notre

environnement naturel, agri-

cole, alimentaire et médical.

Dans l’état actuel de la régle-

mentation, par exemple, il reste

une discontinuité forte dans le

mouvement pourtant progressif

qui va de la Commission de

génie génétique à la biovigi-

lance (voir figure).

Cette discontinuité se situe

entre les expérimentations au

champ (dites « cadre B ») et la

commercialisation (dite « cadre

C »). On passe, en effet, sans

transition d’une expérience, in

situ certes mais toujours confi-

née, à une dissémination qua-

siment incontrôlée, au moins

tant que l’on ne dispose pas du

code d’utilisation que nous

avons proposé. Un cadre intermé-

diaire, B’, situé entre la dissémination

expérimentale et la mise sur le mar-

ché, serait probablement nécessaire.

Certains représen-

tants de l’indus-

trie, comme Willy

de Greef, se disent

favorables à une

telle proposition,

voyant là le moyen

de « faire une pause » sans tou-

tefois déclarer des moratoires

qu’il est ensuite très difficile de

lever. Encore convient-il que ce

cadre B’ serve bien son objectif

premier : ménager davantage

de temps à l’observation et à la

compréhension.

Mais la précaution ne peut se

réduire à des procédures, si

fondamental que soit cet

aspect des choses. La précau-

tion est aussi un état d’esprit. A

cet égard, de nombreux acteurs

insistent sur la

nécessité d’un

changement de

mentalité dans les

ministères, qui

semblent souvent

considérer que

leur mission est

d’aider l’industrie

à se développer contre une opi-

nion publique irrationnelle et

gênante. Il est nécessaire que

les citoyens se sachent repré-

sentés par les pouvoirs publics

dans la conduite d’une révolu-

tion technologique porteuse

d’espoirs mais aussi d’inquié-

tudes. Le ministère de la

Recherche, par exemple, foca-

lise davantage sur l’aide à l’in-

dustrie (Cf. le projet de loi sur

l’innovation) que sur les mis-

sions d’expertise de ses ensei-

gnants et chercheurs, qui

devraient pourtant être réelle-

ment prises en compte, tant

lors des choix de politique

générale que dans les

« détails » administratifs

(décharge d’enseignement pour

les membres de la CGB par

exemple). Et si le ministère de

l’Agriculture, la DGAL en parti-

culier, sait mettre le principe de

précaution en œuvre comme il

l’a démontré dans le cas du

« Gaucho » — ce pesticide qui

semble dangereux pour les

abeilles et qui a été interdit

sans que des preuves défini-

tives aient été fournies à cet

égard — un fonctionnaire de

cette administration nous a

néanmoins dit la

« difficulté » qu’il y

a de dire « non »

au pétitionnaire

« sur le fondement

d’un simple

doute ». Il y aurait

sans doute une

réflexion à conduire

sur la pression dont sont victimes les

fonctionnaires ministériels de la part

des groupes concernés et sur les

moyens d’alléger cette pression.
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L’inquiétude la plus pro-

fonde reste en effet liée

au rythme d’introduction

des biotechnologies

modernes dans notre

environnement naturel.

Il est nécessaire que les

citoyens se sachent

représentés par les pou-

voirs publics dans la

conduite d’une révolution

technologique porteuse

d’espoirs mais aussi

d’inquiétudes.



Cette impression de non prise

en compte des inquiétudes des

Français est probablement ren-

forcée par le fait qu’il n’y a eu

aucun débat au sein des assem-

blées représentatives. Bien

qu’il ait organisé la conférence

de citoyens en 1998, le

Parlement n’a pas débattu de

ces questions. On peut y voir un

effet de la répugnance des élus

à se lancer dans une réflexion

qui les mettrait en porte-à-faux

vis-à-vis des diverses compo-

santes de la société avec les-

quelles ils interagissent. On

peut y voir l’effet du fait que les

opinions sur ce sujet traversent

les partis et que les partis ne

souhaitent pas voir s’instaurer

des débats qu’ils ne pourraient

pas maîtriser. On peut aussi y

voir un complot, une « loi du

silence » qui ont souvent été

évoqués dans le cas du

nucléaire. On peut, dans ce der-

nier sens, citer un arrêt récent

du Conseil d’État qui ne permet

pas au Parlement de discuter

du nouveau projet de régle-

mentation européenne sur les

OGM. Il serait pourtant souhaitable

que les instances démocratiques de la

nation se saisissent du dossier et on

peut espérer que le milieu politique

français réalisera ce qu’il a à y gagner

en crédibilité. Plutôt que de buter

sur la question, certes essen-

tielle, de savoir dans quelle

mesure la France ou l’Europe

peuvent, face aux règles du

commerce international, appli-

quer le principe de précaution,

il faudrait d’abord se demander

si elles le veulent. Si elles

entendent bel et bien jouer le

jeu de la précaution, il est

nécessaire qu’elles acceptent

de se donner du temps afin

d’acquérir davantage de recul et

d’apprécier plus finement les

effets de ce que l’on s’apprête à

introduire massivement dans

l’environnement. Cela non seu-

lement pour prévenir les

risques mais aussi pour ne pas

hypothéquer à moyen terme

l’avenir d’une technologie pré-

sentant à l’évidence des avan-

tages.

r e s p o n s a b i l i t é  &  e n v i r o n n e m e n t

e x p é r i e n c e s

112

Il serait dommage de ne continuer à discuter des OGM que dans la perspective des risques

lorsque de réels avantages sont probablement à attendre de certains de ces organismes.
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